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1/3 

 

Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi  
Provence-Alpes-Côte d’Azur  

  
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale  

 

Décision n° 21.22.271.087.1 du 18 janvier 2021  
de modification de la décision n°12.22.271.083.1 du 19 mars 2012 

portant agrément pour l’installation et la vérification périodique de chronotachygraphes 
analogiques 

 
 

Le Préfet de département des Bouches du Rhône,  
 

Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux 
tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 
1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route, et modifiant les règlement 
(CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la 
législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
 

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la vérification périodique des 
chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à l’homologation, la vérification primitive et la 
vérification après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 
 
 

Vu l’arrêté du 24 août 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 
août 2020, portant délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur;; 
 
Vu la décision n° 21.22.100.007.1 du 18 janvier 2021 attribuant la marque d’identification AF13 à la société 
FIRST STOP AYME  dont le siège social est situé au 17-19 rue Jean Zay  CS 50217 69808 SAINT-PRIEST 
CEDEX pour effectuer dans son atelier situé au 20 route du Guigonnet 13270 FOS SUR MER les opérations 
d’installation et de vérification périodique des Chronotachygraphes analogiques ; 
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Vu la décision n° 12.22.271.083.1 du 19 mars 2012 agréant la société AYME ET FILS dont le siège social est 
situé 216 avenue du pont des fontaines BP127 84000 CARPENTRAS pour la réalisation d'opérations de 
métrologie légale touchant aux chronotachygraphes dans son atelier situé à au 20 route du Guigonnet 13270 FOS 
SUR MER; 
 
Vu le dossier de la société FIRST STOP AYME reçu le 04 janvier 2021 par la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d'Azur 
indiquant les modifications apportés à ses activités réglementées avec notamment le changement de la raison 
sociale et du siège social de la société ; 
 

 
Considérant que les chronotachygraphes analogiques utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations 
visées à l’article 1er du décret du 3 mai 2001 susvisé sont soumis à la vérification après installation en 
application de l’article 9 de l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à l’homologation, la 
vérification primitive et la vérification après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par 
route, 
 
 

Considérant que les chronotachygraphes analogiques utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations 
visées à l’article 1er du décret du 3 mai 2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la vérification périodique des 
chronotachygraphes utilisés dans les transports par route, 
 

 
Considérant que l’opération de vérification après installation est réalisée par des organismes agréés par le 
préfet de département en application de l’article 10 de l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à 
l’homologation, la vérification primitive et la vérification après installation des chronotachygraphes utilisés 
dans les transports par route, 
 
 

Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de 
département en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la 
vérification périodique des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route, 
 
 

Considérant que les modifications présentées sont de nature à modifier la décision d’agrément susvisée ; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er : L’article 1er de la décision d’agrément n° 12.22.271.083.1 du 19 mars 2012 est modifié comme 
suit : 
 
A compter du 01 février 2021, la société FIRST STOP AYME , immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Lyon sous le n°722 620 119, dont le siège social est situé au 17-19 rue Jean Zay  CS 50217 69808 
SAINT-PRIEST CEDEX est agréée pour effectuer dans son atelier situé au 20 route du Guigonnet 13270 FOS 
SUR MER (Siret 72262011901021) les opérations d’installation et de vérification périodique des 
Chronotachygraphes analogiques. 
 
La présente décision est renouvelable par tacite reconduction pour de nouvelles périodes de 2 ans. 
 
Article 2 : La marque d'identification à apposer sur les scellements et la marque d'agrément à inscrire sur la 
plaque de vérification périodique sont toutes deux constituées par la marque d'identification AF13 attribuée par 
la décision n°21.22.100.007.1 du 18 janvier 2021. 
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Article 3 : L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la 
société FIRST STOP AYME  à ses obligations en matière d’installation ou de vérification périodique des 
chronotachygraphes analogiques. 
 
Article 4 :  En application de l’article 40 de l’arrêté du 31 décembre 2001 susvisé, toute modification 
concernant les éléments du dossier d’agréments doit être communiquée à la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur ; 
 
Article 5. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des 
Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique 
dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et des finances, direction générale des 
entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de 
la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa 
notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La 
juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par 
l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du département des Bouches du Rhône et le directeur 
régional de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution, la notification et la publication de la présente décision. 
 
 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef de la division métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi  
Provence-Alpes-Côte d’Azur  

  
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale  

 

Décision n° 21.22.271.086.1 du 18 janvier 2021  
de modification de la décision n°98.22.271.006.1 du 29 octobre 1998 

portant agrément pour l’installation et la vérification périodique des chronotachygraphes 
analogiques 

 
Le Préfet de département des Bouches du Rhône,  

 
Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux 
tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 
1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des transports par route, et modifiant les règlement 
(CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la 
législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
 

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la vérification périodique des 
chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 
 
 

Vu l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à l’homologation, la vérification primitive et la 
vérification après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route ; 
 
 

Vu l’arrêté du 24 août 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 
août 2020, portant délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision n° 21.22.100.006.1 du 18 janvier 2021 attribuant la marque d’identification DC13 à la société 
FIRST STOP AYME  dont le siège social est situé au 17-19 rue Jean Zay  CS 50217 69808 SAINT-PRIEST 
CEDEX pour effectuer dans son atelier situé à ZI N°4 2eme Avenue ZI LES ESTROUBLANS 13127 
VITROLLES les opérations d’installation et de vérification périodique des Chronotachygraphes analogiques ; 
 
Vu la décision n° 98.22.271.006.1 du 29 octobre 1998 agréant la société AYME ET FILS dont le siège social est 
situé 216 avenue du pont des fontaines BP127 84000 CARPENTRAS pour la réalisation d'opérations de 
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métrologie légale touchant aux chronotachygraphes dans son atelier situé à ZI N°4 2eme Avenue ZI LES 
ESTROUBLANS 13127 VITROLLES ; 
 
Vu le dossier de la société FIRST STOP AYME reçu le 04 janvier 2021 par la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d'Azur 
indiquant les modifications apportés à ses activités réglementées avec notamment le changement de la raison 
sociale et du siège social de la décision susvisée ; 
 

 
Considérant que les chronotachygraphes analogiques utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations 
visées à l’article 1er du décret du 3 mai 2001 susvisé sont soumis à la vérification après installation en 
application de l’article 9 de l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à l’homologation, la 
vérification primitive et la vérification après installation des chronotachygraphes utilisés dans les transports par 
route, 
 
 

Considérant que les chronotachygraphes analogiques utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations 
visées à l’article 1er du décret du 3 mai 2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la vérification périodique des 
chronotachygraphes utilisés dans les transports par route, 
 

 
Considérant que l’opération de vérification après installation est réalisée par des organismes agréés par le 
préfet de département en application de l’article 10 de l’arrêté ministériel du 1er octobre 1981 modifié relatif à 
l’homologation, la vérification primitive et la vérification après installation des chronotachygraphes utilisés 
dans les transports par route, 
 
 

Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de 
département en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 14 septembre 1981 modifié relatif à la 
vérification périodique des chronotachygraphes utilisés dans les transports par route, 
 
 

Considérant que les modifications présentées sont de nature à modifier la décision d’agrément susvisée ; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er : L’article 1er de la décision d’agrément n° 98.22.271.006.1 du 29 octobre 1998 est modifié comme 
suit : 
 
A compter du 01 février 2021, la société FIRST STOP AYME , immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Lyon sous le n°722 620 119, dont le siège social est situé au 17-19 rue Jean Zay  CS 50217 69808 
SAINT-PRIEST CEDEX est agréée pour effectuer dans son atelier situé à ZI N°4 2eme Avenue ZI LES 
ESTROUBLANS 13127 VITROLLES (Siret 72262011900296) les opérations d’installation et de vérification 
périodique des Chronotachygraphes analogiques. 
 
La présente décision est renouvelable par tacite reconduction pour de nouvelles périodes de 2 ans. 
 
Article 2 : La marque d'identification à apposer sur les scellements et la marque d'agrément à inscrire sur la 
plaque de vérification périodique sont toutes deux constituées par la marque d'identification DC13 attribuée par 
la décision n°21.22.100.006.1 du 18 janvier 2021. 
 
Article 3 : L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la 
société FIRST STOP AYME  à ses obligations en matière d’installation ou de vérification périodique des 
chronotachygraphes analogiques. 
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Article 4 :  En application de l’article 40 de l’arrêté du 31 décembre 2001 susvisé, toute modification 
concernant les éléments du dossier d’agréments doit être communiquée à la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 
 
Article 5. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des 
Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique 
dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et des finances, direction générale des 
entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, sous-direction de 
la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa 
notification ou dans le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La 
juridiction administrative compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par 
l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du département des Bouches du Rhône et le directeur 
régional de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution, la notification et la publication de la présente décision. 
 
 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef de la division métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi  
Provence-Alpes-Côte d’Azur  

  
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale  
  

 
Décision n°21.22.100.007.1 du 18 janvier 2021  

de modification de la décision n°12.22.100.003.1 du 19 mars 2012  
portant attribution d’une marque d'identification 

 
Le Préfet de département des Bouches du Rhône,  
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  mmooddii ffiiéé  relatif aux contrôles des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d'application du décret précédent ; 
 
Vu l’arrêté du 24 août 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 août 2020, portant 
délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision n°12.22.100.003.1 du 19 mars 2012, attribuant la marque d'identification AF13 au bénéfice de la société AYME 
ET FILS dont le siège social est situé 216 avenue du pont des fontaines BP127 84000 CARPENTRAS pour la réalisation 
d'opérations de métrologie légale touchant aux chronotachygraphes dans son atelier situé au 20 route du Guigonnet 13270 FOS 
SUR MER; 
 
Vu le courrier de la société «FIRST STOP AYME» en date du 04 janvier 2021, indiquant les modifications apportés à ses 
activités réglementées avec notamment le changement de la raison sociale et du siège social de la société ; 
 
Vu l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le n° 722 620 119 de la société FIRST STOP 
AYME  dont le siège social est situé au : 17-19 rue Jean Zay CS 50217 69808 SAINT-PRIEST CEDEX; 
 
Considérant que les modifications présentées sont de nature à modifier la décision d’attribution de marque AF13 susvisée ; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

 
DECIDE : 

 
Article 1er :  L’article 1er de la décision n° 12.22.100.003.1 du 19 mars 2012 portant attribution d’une marque d’identification 
est modifié comme suit : 
 
A compter du 01 février 2021, la marque d'identification AF13 est attribuée à la société FIRST STOP AYME , immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le n°722 620 119, dont le siège social est situé au 17-19 rue Jean Zay  CS 
50217 69808 SAINT-PRIEST CEDEX pour effectuer dans son atelier situé au 20 route du Guigonnet 13270 FOS SUR MER, 
(Siret 72262011901021) les opérations d’installation et de vérification périodique des Chronotachygraphes analogiques. 
 
Article 2 :  Les autres articles de la décision n° 12.22.100.003.1 du 19 mars 2012 portant attribution d’une marque 
d’identification sont inchangés. 
 
Article 3 :  Le bénéficiaire de la marque d’identification doit sans délai informer les services en charge de la métrologie légale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en cas de perte de tout support ou matériel comportant la marque.  
 
Article 4 :  La marque d'identification attribuée AF13 doit être apposée sur tous les scellements et autres parties de l'installation 
ainsi que prévu par l'arrêté ministériel réglementant l'instrument concerné et/ou son certificat d'examen de type ou équivalent. 
 
Article 5 :  Le bénéficiaire de la marque d’identification est tenu de communiquer aux services en charge de la métrologie 
légale, toute modification des conditions d’attribution de cette décision. 
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Article 6 :  En cas de cessation des activités en vue desquelles la marque a été attribuée, pour une raison volontaire ou suite à 
un retrait d’agrément ou de désignation, ou en cas d’attribution d’une nouvelle marque, le bénéficiaire doit détruire la totalité 
des supports ou matériels comportant la marque d’identification attribuée par la présente décision qu’il détient, et apporter la 
justification de cette destruction au services en charge de la métrologie légale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 7. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des Bouches du 
Rhône dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois 
auprès du ministre de l’économie et des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation 
et du développement des entreprises, sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou 
dans le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative 
compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 8  : Le secrétaire général de la préfecture du département des Bouches du Rhône et le directeur régional de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution, la notification et la publication de la présente 
décision. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation du travail et de l’emploi de la région Provence Alpes 

Côte d’Azur et par subdélégation, 
Le chef de la division métrologie légale, 

 
 
   (signé) 
 

Frédéric SCHNEIDER 
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Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation,  

du travail et de l’emploi  
Provence-Alpes-Côte d’Azur  

  
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale  
 

 
Décision n°21.22.100.006.1 du 18 janvier 2021 

de modification de la décision n°98.22.100.008.1 du 29 octobre 1998 

portant attribution d’une marque d'identification 
 

Le Préfet de département des Bouches du Rhône,  
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001  mmooddii ffiiéé  relatif aux contrôles des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 modifié fixant les modalités d'application du décret précédent ; 
 
Vu l’arrêté du 24 août 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 août 2020, portant 
délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision n°98.22.100.008.1 du 29 octobre 1998, attribuant la marque d'identification DC13 au bénéfice de la société AYME 
ET FILS dont le siège social est situé 216 avenue du pont des fontaines BP127 84000 CARPENTRAS pour la réalisation 
d'opérations de métrologie légale touchant aux chronotachygraphes dans son atelier situé à ZI N°4 2eme Avenue ZI LES 
ESTROUBLANS 13127 VITROLLES; 
 
Vu le courrier de la société «FIRST STOP AYME» en date du 04 janvier 2021, indiquant les modifications apportés à ses 
activités réglementées avec notamment le changement de la raison sociale et du siège social de la société ; 
 
Vu l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le n° 722 620 119 de la société FIRST STOP 
AYME  dont le siège social est situé au : 17-19 rue Jean Zay CS 50217 69808 SAINT-PRIEST CEDEX; 
 
Considérant que les modifications présentées sont de nature à modifier la décision d’attribution de marque DC13 susvisée ; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

 
DECIDE : 

 
Article 1er :  L’article 1er de la décision n° 98.22.100.008.1 du 29 octobre 1998 portant attribution d’une marque 
d’identification est modifié comme suit : 
 
A compter du 01 février 2021, la marque d'identification DC13 est attribuée à la société FIRST STOP AYME , 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le n°722 620 119, dont le siège social est situé au 17-19 
rue Jean Zay  CS 50217 69808 SAINT-PRIEST CEDEX pour effectuer dans son atelier situé à ZI N°4 2eme Avenue ZI LES 
ESTROUBLANS 13127 VITROLLES (Siret 72262011900296) les opérations d’installation et de vérification périodique 
des Chronotachygraphes analogiques ; 
 
Article 2 :  Les autres articles de la décision n° 98.22.100.008.1 du 29 octobre 1998 portant attribution d’une marque 
d’identification sont inchangés. 
 
Article 3 :  Le bénéficiaire de la marque d’identification doit sans délai informer les services en charge de la métrologie 
légale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en cas de perte de tout support ou matériel comportant la marque.  
 
Article 4 :  La marque d'identification attribuée DC13 doit être apposée sur tous les scellements et autres parties de 
l'installation ainsi que prévu par l'arrêté ministériel réglementant l'instrument concerné et/ou son certificat d'examen de type 
ou équivalent. 
 
Article 5 :  Le bénéficiaire de la marque d’identification est tenu de communiquer aux services en charge de la métrologie 
légale, toute modification des conditions d’attribution de cette décision. 
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Article 6 :  En cas de cessation des activités en vue desquelles la marque a été attribuée, pour une raison volontaire ou suite 
à un retrait d’agrément ou de désignation, ou en cas d’attribution d’une nouvelle marque, le bénéficiaire doit détruire la 
totalité des supports ou matériels comportant la marque d’identification attribuée par la présente décision qu’il détient, et 
apporter la justification de cette destruction au services en charge de la métrologie légale de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. 
 
Article 7. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des Bouches du 
Rhône dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois 
auprès du ministre de l’économie et des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation 
et du développement des entreprises, sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou 
dans le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative 
compétente peut aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
Article 8  : Le secrétaire général de la préfecture du département des Bouches du Rhône et le directeur régional de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution, la notification et la publication de 
la présente décision. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 18 janvier 2021 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation du travail et de l’emploi de la région Provence Alpes 

Côte d’Azur et par subdélégation, 
Le chef de la division métrologie légale, 

 
   (signé) 
 
 

Frédéric SCHNEIDER 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS AIX-EN-PROVENCE NORD

Délégation de signature

Le comptable, Pascal GIRAUD,  Chef de service comptable , responsable du service des impôts des particuliers 

d’Aix-en-Provence Nord 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;
Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à madame CAMBON Muriel, Inspectrice divisionnaire des Finances Pu-

bliques, principale adjointe au responsable du service des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Nord, à

l’effet de signer:

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'ad-

mission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les déci -

sions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 €,

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limita-

tion de montant,

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant du service

des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Sud et Nord.

Délégation de signature est donnée à mesdames VISINTINI Catherine et NICOLAS Corine, Inspectrices des Fi -

nances Publiques et messieurs BOCHET Stéphane et KERMABON Loïc, Inspecteurs des Finances Publiques, ad-

joints au responsable du service des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Nord, à l’effet de signer:

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'ad-

mission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les déci -

sions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 15 000 €;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limita-

tion de montant; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant du service

des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Sud et Nord.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet:

1°)  dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme LAUDICINA Marie-Ange
Mme JOANNOT Véronique

Mme SEBA VILLEGAS Maryline
Mme MATHIEU Angélique

Mme RAYBAUD Sylvie
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2°) dans la limite de 2.000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme STEVENOOT Marine Mme MILITO Camille Mme M’KANDRA Sabrina
Mme RUSSO Sylvie Mme CANADAS Solène Mme RAYBAUD Béatrice

Mme REGAZZONI Annie Mme BILLERI Bernadette
Mme TRIFFAUT GENTY Céline M CANADAS Morgan
Mme RARIVOARISON Eugénia M BALASC Sébastien

Mme PEPIN Fanny Mme NEVE Ines
Mme FARON Camille Mme ZAMO Joihya

M GALIE Stéphane

Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant des services

des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Sud et Nord.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer:

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou re-

jet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indi -

quées dans le tableau ci-après;

3°) les avis de mise en recouvrement;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
Mme DETHOOR Aurore Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €

M SATTA Yannick Contrôleur Principal 1.000 € 6 mois 10.000 €
M DEYMIE Sebastien Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €
Mme SEIGNIER Mireille Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €
Mme SOLER Marie-Georgette Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €
Mme CARION Valérie Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €
Mme ANDREANI Elodie Contrôleur 1.000 € 6 mois 10.000 €
Mme ISSAOUI Sarah Agent 500 € 6 mois 5.000 €
Mme NOBLE Aurore Agent 500 € 6 mois 5 000 €

Les dispositions du 1°) et 2°) s’appliquent aux décisions prises à l’égard des contribuables relevant du service

des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Nord.

Pour le service des impôts des particuliers d’Aix-en-Provence Sud les limites pour les contrôleurs de décisions

gracieuses sont de 500 euros et la somme maximale pour laquelle un délai de paiement peut être accordé est

de 5 000 euros.

Les dispositions du 3°) et 4°) ne s’appliquent pas aux agents de catégorie C en ce qui concerne les mises en de-

meure de payer, les actes de poursuites et déclarations de créances.
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Article 4 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône

A Aix-en-Provence, le 18 janvier 2021

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers d’Aix-en-Provence Nord,

              signé
Pascal GIRAUD
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013 – 2020 – 0007 du 5 janvier 2021

RECTORAT DE RÉGION ACADÉMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR – SITE EINSTEIN 

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de  la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 24 août 2020, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- Le rectorat de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, représenté par Monsieur Bernard
BEIGNIER, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie d’Aix-
Marseille, chancelier des universités, intervenant aux présentes en qualité de représentant du Ministère
de l’Éducation Nationale, dont les bureaux sont situés Place Lucien Paye 13621 Aix-en-Provence Cedex
1, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble immobilier
situé à Aix-en-Provence (13100) – 440, rue Albert Einstein.
De gros travaux vont être réalisés sur le bâtiment, les informations de la convention d’utilisation
seront donc modifiées par avenant.

Un état des lieux succinct sera réalisé à la remise des clefs, un état des lieux définitif sera ensuite
annexé à l’avenant d’actualisation des surfaces et des effectifs.

Cette  demande est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du Code
général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la disposition de l’utilisateur
pour les besoins des missions du Rectorat de l’Académie d’Aix-Marseille, l’immeuble désigné à l’article
2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier  appartenant  à  l’État,  sis  Aix-en-Provence  (13100)  –  440,  rue Albert  Einstein,
édifié sur les parcelles cadastrées IZ 160 et IZ 161, tel qu’il figure,  délimité par un liseré rouge sur
l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros :126331/174643.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus RE-
Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux
constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus.
Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation ou usure
inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives qui 
commence le 1er janvier 2021, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.
La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux succinct sera dressé à la remise des clefs, l’état des lieux définitif d’entrée sera dressé
après réception des travaux réalisés par le Rectorat. Un état des lieux de sortie sera effectué au départ de
l’utilisateur.

Article 5

Ratio d’occupation 
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À ce jour les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

-Surface hors œuvre nette (SHON) : 3072  m2

-Surface utile brute (SUB) : 2507 m2

-Surface utile nette (SUN) : 1652 m²

Les effectifs seront communiqués ultérieurement, et le ratio sera ainsi calculé à ce moment-là.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du titre
d’occupation  devra  être  conforme  à  l’utilisation de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  de  la  présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous le contrôle du propriétaire,  l’ensemble des responsabilités,  notamment les
contrôles  réglementaires,  afférentes  à  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  pour la  durée  de la  présente
convention.
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Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de  la date effective  de libération totale  de celui-ci  obligatoirement  portée sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le cadre de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.
L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 78
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utilisa-

teur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues  en  concertation  avec  le  propriétaire.  Dans  un  délai  de  12  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation  de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de  l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2029.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexe : Plan cadastral.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le Recteur de l’Académie Aix-Marseille

Bernard BEIGNIER
Recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte

d'Azur, recteur de l’académie d’Aix-Marseille, 
chancelier des universités

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet 

Christophe MIRMAND
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Extrait cadastral
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-01-18-008

Arrêté inter-préfectoral réglementant la navigation, le

mouillage, la baignade et la plongée dans le golfe de Fos 

(commune de Martigues) dans le cadre du traitement d'un

engin explosif.
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Recueil des actes administratifs
N°          /2021 du 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
réglementant la navigation, le mouillage, la baignade et la plongée sous-marine dans le golfe de Fos

(commune de Martigues) dans le cadre du traitement d’un engin explosif

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 

Vu les articles L.5242-2 et L.5243-6 du code des transports ;

Vu les articles 131-13 et R.610-5 du code pénal ;

Vu les articles R.733-1 et suivants du code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié, relatif  à l’organisation de l’action de l’État en
mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 modifié, relatif au permis de conduire et à la formation à
la conduite des bateaux de plaisance à moteur ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Christophe Mirmand en qualité de
préfet de la région Provence Alpes Côtes d’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 24 juillet 2019 portant affectation d’officiers généraux, et notamment son article 3
portant nomination du préfet Maritime de la Méditerranée Monsieur le vice-amiral d’escadre Laurent
Isnard ;

Vu le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes administratifs des
préfectures maritimes sous forme électronique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 019/2018 du 14 mars 2018 modifié, réglementant la navigation et la pratique
de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 218/2019 du 02 septembre 2019 portant délégation de signature ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  21  février  1994,  modifié,  portant  délimitation  du  port  de  Marseille  et
délimitation administrative du port pour application du règlement de police.

BCRM de Toulon
BP 900 – 83 800 Toulon cedex 9
crise.aem@intradef.gouv.fr
Dossier suivi par : pôle ORSEC 1/5
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Considérant  que  l’engin  explosif  historique  a  été  découvert  dans  les  limites  administratives  du
(GPMM) mais que les opérations de traitement se dérouleront également à l’extérieur de ces limites ;

Considérant qu'il  importe  de  sécuriser  le  plan  d'eau  situé  dans  le  golfe  de  Fos-sur-Mer  
(Bouches-du-Rhône), dans le cadre du traitement d’un engin explosif et qu’il appartient au maire de la
commune de Martigues de prendre les dispositions relatives à la sécurité et à la police des baignades
et des activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins de plage et des engins non
immatriculés dans la bande littorale des 300 mètres.

Arrêtent :

Article 1er

Du mardi  19 janvier  2021 au mercredi  20 janvier  2021,  chaque  jour  de 08h00 à 17h00 (heures
locales), il est créé sur le plan d’eau deux zones interdites centrées sur les points « A » et « B » de
coordonnées géodésiques suivantes (WGS 84 - en degrés et minutes décimales) :

Point A : 43°22,345’ N - 004°58,604’ E

Point B : 43°18,000’ N - 004°56,500’ E 

Sont interdits :
- dans une zone de 2 000 mètres de rayon : la baignade et la plongée sous-marine ;
- dans une zone de 840 mètres de rayon : la navigation, le mouillage des navires et engins de toute

nature.

Une troisième zone interdite mobile restera centrée autour des engins explosifs durant leurs déplace-
ments du point « A » au point « B ».

Sont interdits :
- dans une zone de 2 000 mètres de rayon : la baignade et la plongée sous-marine ;
- dans une zone de 840 mètres de rayon : la navigation, le mouillage des navires et engins de toute

nature.

Article 2

Les interdictions édictées à l’article 1 prennent fin à compter de la diffusion, sur ordre du commandant
du  CMT  Lyre  du  message  suivant  sur  le  canal  16  de  la  VHF  Marine:  «  Fin  de  l’opération  de
destruction d’explosif. Les interdictions de naviguer, de mouiller, de baignade et de plongée prévues
par arrêté prennent fin ».

Article 3

Les  interdictions  édictées  à  l’article  1  ne  s’appliquent  pas  aux  personnels,  aux  navires  et  aux
embarcations de l’État ou du GPMM, chargés de la surveillance et de la sécurité du plan d'eau. 

Article 4

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et peines prévues par le code
pénal et le code des transports.
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Article 5

Le directeur départemental des territoires et de mer des Bouches-du-Rhône, le commandant et les
officier du GPMM, les officiers et agents habilités en matière de police de la navigation sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  maritime  de  la  Méditerranée  et  de  la  préfecture  des
Bouches-du-Rhône.

Le                           Le 18 janvier 2021                                    

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

et par délégation,

SIGNE

le commissaire général Thierry Duchesne
adjoint au préfet Maritime

                

Le préfet des Bouches-du-Rhône,

et par délégation
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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ANNEXE
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LISTE DE DIFFUSION

DESTINATAIRES :
- M. le préfet des Bouches-du-Rhône

- M. le commandant du Grand Port Maritime de Marseille

- M. le maire de Martigues

- M. le procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Marseille (tribunal maritime)

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée

- M.  l’administrateur  supérieur  des  douanes,  directeur  du  service  garde-côtes  des  douanes  de
Méditerranée

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

- M. le directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône

- M. le directeur du CROSS MED

-- M. le commandant de la région de gendarmerie des Bouches-du-Rhône

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône

- M. le commandant du groupe des plongeurs démineurs de la Méditerranée

COPIES :

- CECMED/DIV OPS (J35 OPS COTIERES)

- CECMED/OCR

- SEMAPHORE DE COURONNE

- AEM/ORSEC/SM

- Archives.
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-12-31-006

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société  dénommée

« AZUR FUNERAIRE » exploité sous le nom commercial

«  FUNERARIUM SAINT PIERRE » pour la gestion et

l’utilisation d’une chambre funéraire sise à MARSEILLE

(13012), du 31 décEmbre 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société  dénommée
« AZUR FUNERAIRE » exploité sous le nom commercial «  FUNERARIUM SAINT

PIERRE » pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise à
MARSEILLE (13012), du 31 décémbre 2020

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  15  novembre  2019  portant  habilitation  sous  le
numéro 19-13-0271 de l’établissement secondaire de la société dénommée «AZUR FUNERAIRE»
exploité sous le nom commercial « FUNERARIUM SAINT PIERRE » pour la gestion et l’utilisation
d’une chambre funéraire sise 497 rue Saint-Pierre à Marseille (13012) jusqu’au 15 novembre 2020 ;

Vu la demande reçue le 23 décembre 2020 de M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, sollicitant
le renouvellement de l’habilitation funéraire susvisée ;

Vu le rapport de visite de conformité établi le 26 février 2020 par le Bureau Veritas, organisme de
contrôle accrédité Cofrac, précisant que la chambre funéraire précitée, répond aux prescriptions de
conformité du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant  que  M.  Christophe  LA  ROSA  justifie  de  l’aptitude  professionnelle  requise  par  les
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressée est
réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du
CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée « AZUR FUNERAIRE » exploité 
sous le nom commercial « FUNERARIUM SAINT PIERRE » sis 497 Rue Saint-Pierre à MARSEILLE 
(13012), représenté par M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Gestion  et  utilisation  d’une chambre  funéraire  sise 497 Rue Saint-Pierre  à
Marseille (13012)

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0271. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 15 novembre 2019 portant habilitation sous le
n°19-13-0271 de l’établissement susvisé est abrogé. 

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6   :  La présente décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  7:  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 31 décembre 2020

                   Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                        SIGNE

                Sabrina DJOURI
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de

l’Environnement

Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13
p  ref-cdac13  @  bouches-du-rhone  .gouv.fr  

ORDRE DU JOUR

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

DES BOUCHES-DU-RHONE

SÉANCE DU MARDI 26 JANVIER 2021      - 14H30  

SALLE 200 (PHILIBERT - 2ÈME ÉTAGE)

14h30     :  Dossier  n°CDAC/20-10     :   Demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation
d’exploitation commercial présentée par la SNC LIDL, en qualité de future exploitante, en vue
de la création, après transfert d’activité, d’un supermarché « LIDL » d’une surface de vente
de 1444 m², sis Allée de Szentendre à SALON-DE-PROVENCE.

 Fait à Marseille, le 18 juin 2021

La Secrétaire Générale

Signé

Madame Juliette TRIGNAT

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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